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INTRODUCTION

L'atelier sur l'examen des moyens pragmatiques d'alieger le fardeau de la dette exterieure de

l'Afrique s'est tenu a Addis-Abeba les 17 et 18 novembre 1993.

2. La c6r£monie d'ouverture a 6t6 presidee par M. A. Bahri, repr^sentant M. Layashi Yaker, Secretaire

general adjoint de l'ONU et Secretaire executif de la CEA.

H. PARTICIPATION

\. Ont participe au s^minaire les representants des pays ci-apres : Cameroun, Egypte, Ethiopie,

Malawi, Namibie, Republique-Unie de Tanzanie, Sierra Leone, Tunisie, Zambie et Zimbabwe. Les

organisations suivantes ont participe au s6minaire ou y ont envoye" des experts : Banque internationale pour

la reconstruction et le developpement (BIRD), Fonds monetaire international (FMI), Organisation de l'unite

africaine (OUA), Zone d'echanges preferentiels des Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe

(ZEP), Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement (CNUCED), Banque des Etats

de l'Afrique centrale (BEAC) et Banque du commerce et du developpement de la ZEP. Le representant

de la Banque de la ZEP a preside les travaux.

HI. COMPTE RENDU DES TRAVAUX

4. Parlant au nom de M. Layashi Yaker, Secretaire general adjoint de l'ONU et Secretaire executif de

la CEA, M. Bahri, qui assure son interim, a souhaite aux participants la bienvenue au siege de la CEA et

a tout particulierement remercie la Banque mondiale, le FMI et la CNUCED d'avoir accepte d'envoyer des

experts a l'atelier. II a declare que cet atelier se tenait a un moment ou l'Afrique continuait d'etre en proie

a de graves problemes lies a la dette. La situation n'avait guere change depuis l'adoption de la Position

commune africaine sur l'endettement exterieur du continent, par la Conference des chefs d'Etat et de

gouvernement de l'OUA a sa troisieme Assembled extraordinaire tenue en 1987.

5. M. Bahri a deplore la persistance pendant une decennie et demie de la crise economique africaine,

marquee par une baisse continue du revenu par habitant, la generalisation de la pauvrete et la deterioration

des conditions sociales. Au nombre des obstacles au redressement socio-economique de 1'Afrique, il a cite

les niveaux insupportables des remboursements effectues au titre du service de la dette exterieure du

continent. II a ensuite declare qu'en depit des diverses initiatives presentees par les pays creanciers a partir

de 1987, le probleme de la dette africaine restait entier. II a indique que suite a l'attenuation de la crise

mondiale de la dette, le moment etait venu d'envisager d'appliquer les principes d'annulation et/ou de

conversion d'une grande partie de la dette contractee par les pays africains a des conditions commerciales
rigoureuses.

6. S'agissant de la dette privee, M. Bahri a souscrit a l'initiative de la Banque mondiale qui, a travers
le mecanisme de reduction de la dette de 1'IDA, aide les pays africains a rembourser la dette commerciale
a des taux fortement actualises. II a toutefois fait observer que ce mecamsme a lui seul ne constituait pas

une solution vigoureuse, etant donne que l'activite sur le marche secondaire, financee grace aux fonds de
la Banque mondiale, avait pour effet de gonfler le prix des titres de creance. De m£me, il a salue la

contribution positive de la CNUCED, qui avait recommande d'annuler les trois quarts de la dette des pays
a faible revenu surendettes.

7. M. Bahri a souligne la necessite d'accroitre Tacces des pays africains au financement compensatoire,
pour les p^roteger contre les fluctuations imprevues des cours des produits de base. D'une maniere plus
generate, il a insiste sur la necessite pour les pays africains de diversifier leur base de production afin de

require leur dependance excessive k regard des exportation de produits de base.
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8. En conclusion, M. Bahri a fait observer que le probleme de la dette exterieure de l'Afrique 6tait
essentiellement du a la stagnation economique. Cette situation avait pour cause fondamentale l'absence

d'une base de production et d'exportation diversified. II n'6tait done pas surprenant de voir que tandis que

les pays africains se dSbattaient dans des difficultes economiques marquees par une aggravation de la crise
de l'endettement exterieur, les "Tigres" de l'Asie du Sud-Est avaient enregistre" une croissance robuste et

avaient pu rembourser leur dette et m£me attirer de nouveaux investissements Strangers directs. Ce
contraste entre l'experience de l'Afrique et celle de l'Asie avait une signification claire : si l'Afrique voulait

eviter le cercle vicieux de la crise de l'endettement exterieur, elle devait appliquer des politiques
susceptibles de la mettre sur la voie de la croissance durable.

IUi'J-\*K'i■?• U* 'alle'eement

de la dette sur le fardeau de la dette de l'Afriaue.

9. Au titre de ce point de l'ordre du jour, des communications ont €t€ faites par les repr6sentants de
la CEA, de la Banque mondiale et du FMI. Le repr£sentant de la CEA a commence" par faire 6tat de la
persistance des problemes de la dette de l'Afrique en depit des diverses mesures d'allegement annonc^es

par les pays donateurs et les institutions multilateYales. Le profil de la dette africaine 6tait caractense par

des versements additionnels limites, le grand nombre de paiements a effectuer au titre du service de la dette,
des re^chelonnements et une accumulation d'arrieres.

10. Selon la CEA, le surendettement des pays africains 6tait reste" un obstacle de taille aux apports de
i-*QTMt-aTlV T\-T1\r£t! on ^&ra1nnnamant Aa 1'annvnnA i.*+j<«m ■«* S. Hi— *.*-.. 1 _. . . j> i . ,

durable. Dix ans apres Teclatement de la crise de la dette, l'endettement de l'Afrique continuait d'entraver

reconnaitre la necessity d'^laborer des strategies visant a require l'endettement exterieur de l'Afrique et a

all^ger le fardeau de la dette. Cependant, on n'arrivait toujours pas a trouver des solutions durables au
probleme.

11. Entre 1988 et 1990, plusieurs sche"mas de reduction de la dette avaient vu lejour, notamment le Plan
Brady, le Plan de Toronto, l'lnitiative de la Trinite'-et-Tobago et la Proposition des Pays-Bas. La Banque
mondiale, la Banque africaine de deVeloppement (BAD) et le FMI, qui comptaient parmi les principaux
creanciers multilat^raux de l'Afrique, avaient e'galement adopte de nouveaux instruments pour jouer un role

subsaharienne. Une analyse claire de l'impact des mesures de reduction sur la dette bilate'rale, multilaterale
et privee avait permis de conclure que pour faire face aux besoins de croissance et de deVeloppement a long
terme de nombreux pays africains, il fallait que ces initiatives non seulement renforcent les mesures
actuelles d'altegement de la dette mais egalement qu'elles aient une portee plus lointaine, a savoir eliminer
Tobstacle que constitue la dette sur la voie de la croissance et du deVeloppement economiques.

12. Dans sa communication, le repr&entant de la Banque mondiale s'est appesanti sur la nature et
l'ampleur de la dette de l'Afrique ainsi que sur les divers mScanismes de restructuration ^Iabor6s en faveur
des pays africains au cours des dix dernieres annfe. A des fins d'analyse, il a axe* son propos sur les 21
pays africains a faible revenu et fortement endett^s, dont l'encours de la dette avait triple en une decennie,

passant de 60 a 180 milliards de dollars. II a indique que le taux de croissance de la dette de ces pays etait
beaucoup plus eleve" que pour tout autre groupe de pays en developpement.

13. L'intervenant a Egalement indique" que si raccroissement de la dette 6tait en grande partie du a de
nouveaux pr&s, dont la plupart a des conditions liberates, 1'augmentation de l'encours de la dette africaine
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etait en grande partie attribuable aux ajustements des taux de change provoques par la depreciation du
dollar. S'agissant des operations de r6echelonnement, il a souligne l'impact des remises de dette, dont le
montant total avait atteint 20 milliards de dollars au cours des dernieres annees. II a toutefois fait observer

reechelonnements reputes. II a indiqu£ qu'outre les remises de dette, d'autres options telles que les
conversions et les rachats devraient etre serieusement envisagees comme mecanismes viables de
restructuration de la dette. II a neanmoins estime" qu'on pouvait sensiblement accroitre les possibility's
d'annulation de la dette des pays africains a faible revenu et fortement endettes.

14. S'agissant des programmes de conversion de la dette, le representant de la Banque mondiale a mis
' un" accent particulier sur la conversion de la dette en prises de participation. Au titre de ce programme,

l'investisseur achete la dette exterieure d'un pays sur le marche secondaire k un prix r6duit. Ensuite, la
dette est generalement rachetee par la banque centrale du pays d*implantation a sa valeur nominale en

* echange de prises de participation, ou alors des echanges de dette pour les titres de creance en monnaie
locale. Ce programme etait de loin le plus repandu, les conversions de dette en ressources financieres pour

le developpement etant les moins utilisees.

15. Dans sa communication, le representant du FMI a decrit revolution recente des operations de

restructuration de la dette sous l'egide du Club de Paris. Reconnaissant que les aides de tresorerie a court
terme etaient insuffisantes, on avait, depuis decembre 1991, effectue tous les reechelonnements en faveur
des oavs a faible revenu a des "conditions liberates ameiiorees", prevoyant une reduction de 50% (en valeur

dans les trois a quatre annees qui suivent. L'idee etait que ces conditions allaient permettre a la plupart des
pays a faible revenu et fortement endettes d'assurer une viabilite a moyen terme. Toutefois, on avait de
olus en plus admis que pour plusieurs pays, il fallait des reductions beaucoup plus importantes de leurs

necessite a la recente Conference internationale de Tokyo sur le developpement de l'Afrique, tout en

insistant sur l'importance primordiale de politiques macro-economiques judicieuses et de reformes

communaute internationale, sous forme d'acces aux marches, d'assistance technique, d'aide financiere et
d'aliegement de la dette. En conclusion, le representant du FMI s'est dit convaincu que les politiques en

faveur de la diversification et de la croissance rapides des exportations offraient la solution la plus sure et

la plus durable aux problemes inscrits a l'ordre du jour de la reunion.

16. Au cours du debat qui a suivi, les participants ont compare les merites de Tapproche au cas par cas

choisie par les creanciers a ceux de l'approche globale prefer par les debiteurs africains. La premiere
approche reposait fondamentalement sur l'hypothese que le probleme de la dette des pays africains devrait

etre consider dans le contexte de programmes individuels de reforme. La seconde approche est fondee sur

l'argument que les pays debiteurs africains devraient etre considers comme ayant des problemes de
developpement communs, qui avaient ete aggraves par plusieurs facteurs defavorables, notamment la baisse

des cours des produits primaires.

17. Le lien historique entre le developpement et la dette a egalement ete examine, en particulier pour

necessite pour les pays afncains d'instaurer un environnement propice a Tinvestissement et au retour des

capitaux.
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B. Examen delaoossibilit

18. Au titre de ce point de l'ordre du jour, des communications ont e'te faites par les repre*sentants de

la CEA et de la Banque mondiale. Introduisant le sujet, le repre*sentant de la CEA a d£clar6 que plusieurs

instruments et techniques de lutte contre le probleme de la dette e"taient apparus au fil des ans. II a ainsi

mentionne* les diverses mesures de reduction de la dette qui avaient 6t6 proposees pour combattre le

probleme ainsi que les diffSrentes techniques de conversion de la dette. Parmi les mesures de conversion,

figuraient les conversions de la dette en prises de participation, les echanges dette/nature, les conversions

de cr^ances pour le financement de mesures de protection de l'environnement et, m£me, les Changes

dette/6ducation. II a indiqu6 que ces instruments avaient permis a d'autres regions, en particulier

rAmerique latine, d'attirer d'importants capitaux du secteur prive. L'Afrique, en revanche, n'avait pas

beaucoup be'ne'ficie' de cette nouvelle Evolution, bien que certains pays africains aient utilise ces instruments.

19. En conclusion, le repre"sentant de la CEA a declare" que c'etait dans ce contexte que la Commission

avait organist le present atelier afin d'echanger avec les Etats membres des donnees d'expeYience sur

l'utilisation des techniques d'altegement et de conversion de la dette. De m£me, il a invite" les organisations

re*gionales et internationales representees a d£crire I'exp6rience d'autres regions.

20. Les techniques d'altegement de la dette evoquees par le representant de la Banque mondiale

comprennent les rachats de dette et plusieurs programmes de conversion de la dette. Les rachats de dette

permettent essentiellement au pays debiteur de racheter sa dette sur le marche secondaire au rabais. Les

programmes de conversion de la dette pouvant etre appliques a l'Afrique comprennent les conversions de

dette en prises de participation, les conversions de cr^ances en ressources fmancieres pour le

developpement, les echanges dette/nature et les remboursements sous forme d'exportations.

21. Les avantages et les inconvenients des conversions de dette en prises de participation ont e"te"

examines durant le se"minaire. Parmi les principaux avantages mentionne"s, figurent la reduction de

l'encours, les Economies ainsi realisees concernant le service et la diminution generate de la dette. En

outre, les conversions de la dette en prises de participation favorisent une nouvelle source de financement

a forfait et encouragent les investissements dtrangers directs, avec les effets induits sur l'economie que cela

comporte (transfert de technologie, creation d'emplois, etc.). De meme, ces mesures pourraient favoriser

les efforts de privatisation entrepris par l'Etat et stimuler les marches des capitaux. Ces avantages

de'montrent clairement aux marches financiers internationaux que le pays mene des re"formes e"conomiques
axe"es sur le marche". Parmi les inconvenients 6voqu6s par ceux qui sont opposes a ces conversions, figure

la possibility d'une tres forte pression inflationniste ayant pour origine le gonflement de la masse mon^taire.

De m&ne, d'aucuns ont estim6 que les conversions de la dette en prises de participation revenaient en fait
a subventionner les investisseurs Strangers.

22. Le d6bat qui a suivi a e*te" ax6 sur Tadaptabilit^ des conversions de la dette a la situation africaine.
II a e'te' note" que les programmes de conversion institue's dans les annees 90 portaient sur une utilisation

limited des conversions de la dette et e"taient devenus une partie intdgrante des strategies de gestion et de

negotiation de la dette. .

23. D'aucuns ont soutenu que les conversions de dettes pourraient etre un instrument de reduction de

la dette, meme si ces mecanismes impliquaient e"galement des couts et des risques. Parmi les instruments

les plus largement utilises, les conversions de dettes en prises de participation etaient de loin les plus

importantes, leur montant atteignant 3 milliards de dollars entre 1985 et 1986, soit approximativement 36%

du total mondial. Les rachats et echanges de dettes arrivent en deuxieme position, avec pres de 25%. Pour

que les conversions de dettes en prises de participation soient efficaces, un pays debiteur devait entreprendre
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un programme de privatisation se"rieux et r6solu. D'aucuns se sont demande si l'Afrique etait pr&e a

entreprendre les reYormes necessaires pour favoriser l'utilisation de ces techniques.

24. L'exp&rience des pays, notamment ceux de la BEAC, montrait que les Etats membres n'avaient pas

fait un grand usage des conversions de dettes. Au cours des derniers mois, la situation a e*te" aggrav£e par

les speculations concernant une possible devaluation du franc CFA, ce qui avait donne* lieu a d'importantes

fuites de capitaux de la region. Toutefois, on a reconnu que c'etait la une Evolution temporaire qui ne

devrait pas constituer un obstacle majeur a Tutilisation future de ces instruments dans la zone.

25. Le representant de la Banque de commerce et de deVeloppement de la ZEP etait d'avis qu'un defaut

de paiement de"libere dans le service de la dette arrived a echeance pourrait provoquer une reduction sensible

des prix de la dette africaine sur le marche secondaire. Les pays africains pourraient alors, avec le

concours de banques d'affaires re"putees, racheter la dette au rabais. II a estime que cette m6thode se

traduirait par une utilisation rationnelle du peu de devises disponibles, avec peu ou pas d'effets n^fastes sur

la solvability des pays en question. Les participants ont pris note de la proposition mais egalement des

dangers qu'un defaut de paiement reprdsenterait des points de vue des apports de capitaux prive"s et de l'aide

etrangere.

C. Conclusions et recommandation

26. Les participants ont pris note de l'aggravation de la situation de la dette de l'Afrique depuis

l'adoption de la Position commune africaine sur I'endettement exterieur du continent par la Conference des

chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA, a sa troisieme Assemblee generate extraordinaire, ainsi que de

la baisse continue des revenus par habitant qui en a decoule, de la generalisation de la pauvrete et de la

deterioration des conditions sociales. Us ont egalement note avec satisfaction les possibilites offertes par

les differents instruments et options utilises pour resoudre en partie le probleme de I'endettement exterieur

de 1 Afnque.

27. Aussi, les participants sont-ils convenus de soumettre a la Conference des ministres africains des

finances, pour examen, les recommandations ci-apres:

a) La CEA devrait, en collaboration avec l'OUA, la BAD, la CNUCED, la BIRD et le FMI,

donner des cours de formation aux decideurs africains et aux autorites monetaires des banques centrales

africaines, et favoriser un echange de donndes d'experience sur le potentiel et l'applicabilite des differents

instruments de conversion et techniques de reechelonnement utilises pour alleger le fardeau de la dette;

b) Les pays africains devraient exhorter les creanciers et donateurs bilateraux a accroitre TAPD

pour leur permettre de faire des progres dans Tutilisation des techniques de gestion des risques;

c) Les pays africains pour leur part devraient aller plus loin qu'une demande d'annulation de

dette et entreprendre les mesures necessaires pour attirer les investissements etrangers directs, a savoir :

i) mieux asseoir la stability politique et macro-economique; ii) entreprendre des programmes de privatisation

appropries, couples avec la restructuration du secteur priv6; iii) instaurer un environnement propice aux

reformes economiques.




